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L’AMM, raison d’être et fonctionnement
L’Association Médicale Mondiale (AMM) a été crée à l’initiative du médecin français Eugène Marquis,
qui, suite aux atrocités du dernier conflit mondial, a exprimé avec plusieurs de ses confrères et ce, dès
1947, au travers de la fondation de l’AMM, une volonté farouche de faire œuvre de Paix en élevant les
normes éthiques de l’exercice médical au plus haut niveau.
L’AMM comprend 106 associations médicales nationales réparties sur les cinq continents et produit des
normes d’éthique et de soins dans la recherche, la prévention, la formation des médecins, l’éducation
thérapeutique et de grands sujets de santé publique.
L’Assemblée générale est le principal organe de décision de l’Association. Elle réunit une fois par an les
délégués des associations nationales membres, les membres du Bureau, les membres du Conseil et les
représentants des membres associés.
L’Assemblée élit tous les deux ans un Conseil dont les membres représentent les six régions de l’AMM,
à savoir, l’Afrique, l’Asie, L’Europe, l’Amérique latine, l’Amérique du Nord et le Pacifique. Le président du
conseil est élu par le conseil de l’AMM tous les deux ans et il organise la politique de l’AMM.
Le président de l’AMM est élu chaque année par l’Assemblée et la présidence fonctionne selon un cycle
de trois ans et de trois statuts - président elect - président - past président.
Le secrétaire général de l’AMM est nommé par le Conseil et occupe un poste de directeur exécutif à plein
temps au secrétariat.
Les domaines d’action prioritaires
L’AMM, soucieuse de promouvoir les plus hautes normes d’éthique médicale, élabore, sous la
forme de déclarations, de résolutions ou de prises de position, des recommandations éthiques pour tous
les médecins.
En dépit et forte de la diversité des législations et des cultures de ses membres, l’AMM a œuvré depuis
sa création à promouvoir l’universalité de l’éthique médicale.
Elle a donc adopté des prises de position politiques sur un grand nombre de questions éthiques en
relation avec la profession médicale, les soins aux patients, la recherche sur les êtres humains et les
politiques publiques.
La gamme des sujets recouvre l’éventail complet du métier de médecin et va des dilemmes éthiques
individuels aux questions touchant les droits humains fondamentaux dans le domaine de la médecine et
des soins.
Ces directives sont des textes de référence pour les associations médicales nationales et ces textes
sont des sources d’inspiration pour les législations de nos gouvernements et pour les règlements des
organisations internationales du monde entier.
Pour ne citer que les textes les plus importants, citons en premier lieu le Code international d’éthique
médicale qui, adopté dès 1949, liste les devoirs généraux du médecin, puis ceux du médecin envers ses
patients et ses confrères.
LaDéclaration de Genève (1948) quant à elle, énumère les devoirs éthiques dumédecin lorsqu’il débute
sa carrière. Les Principes éthiques applicables à la recherche médicale impliquant des êtres humains ont
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elle, des directives à l’intention des médecins en ce qui concerne la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants en relation avec la détention ou l’emprisonnement. Les devoirs éthiques
du médecin envers les grévistes de la faim sont énoncés dans la Déclaration de Malte (1991). La
Déclaration de Lisbonne (1981) insiste sur les droits du patient que la profession médicale approuve
et soutient. Les principes éthiques généraux et spécifiques relatifs à la santé des enfants sont, eux, repris
dans la Déclaration d’Ottawa (1998).
Enfin, avec ses membres constituants, l’Association Médicale Mondiale s’engage à promouvoir les
droits humains en relation avec la santé pour tous les peuples au niveau international et national.
Tout comme les professionnels de santé, les médecins jouent un rôle clé dans la délivrance de soins de
qualité à tous les patients sans aucune discrimination et dans la prévention de la torture et des mauvais
traitements qui constituent une violation caractérisée des droits humains. Les médecins sont eux aussi
souvent victimes de cette violation des droits humains dans leur exercice professionnel et l’AMM leur
apporte donc son soutien.
La santé publique est un domaine prioritaire pour l’AMM et a fait l’objet d’une prise de position adoptée
à Bali en 1995. Celle-ci ne doit pas être traitée à part. L’AMM plaide en faveur de systèmes de santé intégrés
dans lesquels à la fois la santé publique et la santé individuelle peuvent être traitées. Contrairement au
passé où la santé publique était axée essentiellement sur les maladies transmissibles et l’assainissement,
aujourd’hui la santé publique analyse une série de déterminants généraux de la santé et se concentre sur
la promotion de la santé et les actions de prévention.
La santé publique est lourdement influencée par les facteurs sociaux et est ainsi abordée dans une vaste
perspective sociétale. Actuellement, dans le domaine de la santé publique, l’AMM travaille sur le contrôle
des épidémies (EBOLA...), la lutte contre le tabac, la consommation nocive d’alcool, l’alimentation,
l’obésité et le manque d’activités physiques ainsi que sur la tuberculose pharmaco-résistante.
L’accès à des soins médicaux de grande qualité pour les individus, les groupes et les populations dépend
grandement de l’existence et de la cohérence du système de soins. L’AMM ne promeut pas un certain
type de système de soins mais considère que disposer d’un système de soins et avoir accès aux soins
médicaux, au moment où la personne en a besoin, constitue un droit humain.
L’AMM soutient l’Organisation Mondiale de la Santé dans ses efforts de mise en place et de renforcement
des systèmes de soins. Seuls des systèmes de soins complets incluant des soins primaires, secondaires
et tertiaires valables ainsi que des structures de santé publique fourniront un accès équitable et direct
ainsi que des traitements efficaces aux patients.
Les systèmes de soins doivent ainsi comporter des mécanismes permettant d’inclure les populations
défavorisées et doivent impérativement tenir compte des déterminants sociaux de la santé.
Ces différents messages clés sont repris aussi bien dans la prise de position de l’AMM sur lesmédecins
et la santé publique, dans la Déclaration de Lisbonne sur les droits du patient que dans la
Déclaration d’Ottawa sur la santé des enfants.
Au delà de ces thématiques phares, l’AMM se positionne aussi sur de grands sujets médicaux
contemporains tels que :
 La responsabilité médicale : depuis sa création, l’AMM a adopté 168 motions ou résolutions
portant sur cette question. La judiciarisation de la médecine est un problème certain. Tous les pays
ne distinguent pas l’obligation de moyens et l’obligation de résultat. L’AMM a eu à cœur de rappeler
sans cesse l’obligation de moyens du médecin par plusieurs déclarations, notamment la Déclaration
de Santiago (2005) ;
 La « médecine globale » c’est-à-dire le recentrage de l’exercice de la médecine sur la personne
et impliquant une coordination des soins et l’accompagnement par le médecin tout au long de la
vie du patient ;
 La reproduction et le nécessaire rappel du caractère gratuit du don de matériel humain ;
 La migration des médecins qui est un problème majeur de société et de qualité des soins en
Europe ;
 La médecine esthétique : les actes doivent être codifiés et respectueux de l’intégrité physique et
mentale de la personne humaine ;
 Le trafic d’êtres humains doit être interdit, les adoptions devant se faire de façon légale et dans
la plus grande transparence.
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Focus sur la Déclaration d’Helsinki
La Déclaration d’Helsinki (DoH), qui fête cette année son cinquantième anniversaire, concrétise la volonté
de l’AMM de porter l’éthique de l’exercice et de la recherche médicale au plus haut niveau dans un double
objectif :
- assurer une universalité de l’éthique de la recherche sur les êtres humains ainsi que la protection des
personnes assujetties à ces recherches.
- rendre définitivement impossible les atroces dérives connues lors des derniers conflits mondiaux.
La DoH est un compendium de principes éthiques établi par des médecins pour des médecins avec la
plus grande participation possible de la communauté médicale et des chercheurs lors de ses révisions
successives. Les gouvernements sont encouragés à inclure les principes de la DoH dans leur législation. Ces
principes éthiques sont souvent traduits dans les codes de déontologie de chaque pays ou inscrits dans
les résolutions des organismes internationaux partenaires habituels de l’association médicale mondiale
(OMS, UNESCO, Nations Unies, CICR...).
Sa lecture permet ainsi de prendre rapidement conscience que l’exercice médical doit se conformer
à un corpus éthique fondamental, aboutir à préserver la santé des personnes et à consolider les
progrès indispensables de la médecine.
Cette Déclaration conjugue avec dextérité et sagesse « primauté de l’individu » chère aux latins et
« primauté sociétale » chère aux anglo-saxons, sensibilisant le médecin à l’importance fondamentale du
consentement éclairé et de l’information du patient, du secret des données personnelles, de la nécessaire
indépendance du médecin tout en codifiant, d’une manière rigoureuse et sous l’égide de comités de
recherche indépendants, les nécessaires études et essais scientifiques, en particulier l’utilisation du
placebo ou même les nouvelles pratiques concernant les bio banques.
La pérennité de la DoH est un formidable exemple de l’universalité de l’éthique médicale. Sa rédaction,
souvent laborieuse, conjugue les cultures de 108 associations médicales, membres de l’AMM et ainsi
la DoH est un réel facteur d’union entre les professions médicales du monde entier. La DoH apporte le
gage d’une recherche scientifique rigoureuse ainsi que les fondements d’un véritable respect du patient
et des droits humains.
Ainsi, l’Association Médicale Mondiale contribue à l’indépendance desmédecins, à l’étude des déterminants
sociaux, à la réponse aux besoins de santé de la personne humaine, à l’équité et à la qualité des soins
dans une société responsable qui respecte le métier de médecin... sans doute le plus beau métier du
monde, dans lequel nous conjuguons au quotidien la rencontre d’une « conscience et d’une confiance »
ou peut être plus simplement de deux consciences dirigées vers un « mieux être » des populations mais
aussi vers un « plus être » de la personne humaine.
